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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-09-03-00007

Arrêté N° 2026-DDETS-69 Portant autorisation

d'emploi d'enfants âgés de moins de 16 ans.
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 Direction départementale 

de l’emploi, du travail 
et des solidarités 

  

Arrêté N° 2026-DDETS-69 
Portant autorisation d’emploi 

d’enfants âgés de moins de 16 ans 

Le préfet de la Vendée, 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre national du Mérite, 
 
 
 

 

 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L 7124-1 à 3, L 7124-9 à 20, R 7124-1 à 7 et R 7124-19 

alinéa 3 ; 

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de 
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 2 décembre 2025, portant nomination de                                                
M. Eric FREYSSELINARD préfet de la Vendée ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 23 septembre 2025, portant nomination de                                              
M. Nicolas REGNY secrétaire général de la Préfecture de Vendée ; 
 
Vu l’arrêté du 17 mai 2024 du Premier Ministre et du Ministre de l’Intérieur, nommant M. Philippe 
RAFFLEGEAU en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités de la 
Vendée à compter du 1er juin 2024 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-180 du 30 Mars 2021, portant organisation de la Direction 
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de Vendée ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2026-DCL-BCI-16 du 5 janvier 2026 portant délégation de signature à Monsieur 
Philippe RAFFLEGEAU en qualité de directeur départemental de l’emploi, du travail et des solidarités 
de la Vendée au nom du Préfet ; 
 
Vu la demande en date du 21/07/2026, formulée par la SAS PUY DU FOU FRANCE – CS 70025 – 
85590 Les Epesses, représentée par Monsieur TAPONAT François-Xavier - Directeur des Ressources 
Humaines, sollicitant l’autorisation d’employer 22 enfants de moins de 16 ans pour participer au 
spectacle « Le Signe du Triomphe » pour des représentations prévues entre le 1er septembre 2026 
et le 1er novembre 2026 ; 
 
SUR l’avis rendu le 18 août 2026 par les membres de la Commission du Travail des Enfants dans le 
Spectacle ; 
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CONSIDERANT que le spectacle « Le signe du triomphe » présente des risques particuliers de par 
la conception même du lieu des représentations, ainsi que les moyens techniques et humains qui y 
sont mis en œuvre ; 
 
CONSIDERANT que certaines scènes sont susceptibles de toucher les plus jeunes enfants, et qu’il 
convient de s’assurer que les jeunes acteurs auront la maturité psychologique suffisante pour être en 
capacité de bien distinguer le réel de l’imaginaire ; 
 
CONSIDERANT l’implication émotionnelle que requiert une prestation publique répétée ainsi que les 
rôles importants attribués aux enfants, ces derniers étant à la fois porteurs du spectacle puisque 
constituant le fil conducteur de l’histoire, mais aussi générateurs d’intensité et d’émotion pour le public 
durant le spectacle ; 
 
CONSIDERANT que la protection psychologique et morale des enfants doit nécessairement être 
anticipée afin de ne pas les exposer à des risques ou des situations qu’ils ne seraient pas en capacité 
de gérer en parfaite autonomie ; 
 
CONSIDERANT la majoration des risques pour les plus jeunes enfants en période de croissance 
physique et de construction psychologique et susceptible d’impacter leur développement normal, ces 
derniers ayant besoin de stabilité et de régularité dans l’apprentissage des fondamentaux pour leur 
avenir scolaire notamment ; 
 
CONSIDERANT que sur le fondement de ces éléments, dans le seul intérêt des enfants en vue de 
préserver leur intégrité physique et morale, seuls les enfants âgés de 8 ans et plus pouvaient 
raisonnablement être autorisés à être employés ; 
 
CONSIDERANT que les 22 enfants, listés en annexe, pour lesquels une demande a été déposée 
sont âgés de 8 ans et plus ; 
 
CONSIDERANT les conditions préalablement définies par la Commission et fixées dans les arrêtés        
n° 2016-04 du 17 février 2016, n° 2016-30 du 27 juin 2016 et n° 2018-11 du 25 mai 2018 ; 
 
CONSIDERANT la condition arrêtée le 10 janvier 2019 par les membres de la Commission, dans le 
cadre de la réunion préparatoire à la saison d’ouverture 2019 du Parc du Puy du Fou, et tendant à ce 
que « pour les enfants âgés de 8 et 9 ans, l’autorisation sera accordée sur les périodes scolaires, 
sous réserve qu’ils effectuent au maximum une représentation par mois sur un temps d’apprentissage 
scolaire (le matin) » ; 
 
CONSIDERANT la condition arrêtée le 18 mars 2025 par les membres de la Commission, dans le 
cadre de la réunion préparatoire à la saison d’ouverture 2025 du Parc du Puy du Fou, et tendant à ce 
que pour les enfants âgés de 12 à 15 ans scolarisés à la Puy du Fou Académie, l’autorisation 
horaire journalière portée à 3 heures par jour jusqu’à 5 heures par semaine maximum est accordée 
uniquement pendant la période scolaire ; 
 
CONSIDERANT que les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l’emploi de                               
22 enfants âgés de moins de 16 ans, pour participer au spectacle « Le Signe du Triomphe » pour les 
représentations prévues entre le 1er septembre 2026 et le 1er novembre 2026; 
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Arrête 
 

Article 1er : La SAS PUY DU FOU FRANCE- CS 70025 - 85590 Les Epesses, représentée par 
Monsieur TAPONAT François-Xavier - Directeur des Ressources Humaines, est autorisée à employer 
22 enfants (annexe 1) pour des représentations prévues entre le 1er septembre 2026 et le 1er 
novembre 2026 pour le spectacle Le Signe du Triomphe,  
 
Article 2 : La rémunération perçue par les enfants sera en totalité affectée à la constitution d’un pécule 
versé à la Caisse de Dépôts et Consignations, qui le gèrera jusqu’à sa majorité, 
 
Article 3 : L’arrêté préfectoral 2026-DDETS-56 en date du 19/08/2026 est abrogé, 
 
Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée, le Directeur départemental de l’emploi, 
du travail et des solidarités de la Vendée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté. 
 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 03 septembre 2026 
        

Pr / Le Préfet 
 

Le Directeur départemental de l’emploi, du travail 
et des solidarités de la Vendée, 

 
 
 
 
 
 

Philippe RAFFLEGEAU 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

  

Voies de recours : 

La présente décision est susceptible d’être contestée dans un délai de 2 mois après sa notification en exerçant : 

- soit un recours gracieux auprès du Préfet de la Vendée, 

- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du 

dialogue social, 127 rue de Grenelle 75007 PARIS,  

- soit un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Nantes, 6 allées de l’Ile Gloriette 44041 

NANTES Cedex 01- La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours 

citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 
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 Annexe arrêté 2026-DDETS-69 

 

  22 enfants pour les représentations du spectacle  

 

 

NOM - Prénom Date de naissance 

BALIVET DE REGLOIX Grégoire 23/02/2014 

BECKER Romann 17/10/2013 

BRUNAUD Valentin 20/06/2013 

DE LAVERGNE DE CERVAL Hélie 19/10/2012 

DOIGNON Jean-Baptiste 17/11/2012 

DU BOT Siméon 27/06/2014 

GALLAND PEAN Nolan 04/11/2012 

GUILLEMAIN Joseph 26/11/2012 

GUINEZ Gabin 03/11/2012 

HUET Ilan 14/03/2014 

HUON DE KERMADEC Bosco 20/11/2012 

JAME  Léon 15/04/2014 

LANOUE Marius 23/10/2012 

MATHIERE Théophane 14/04/2013 

MATHIEU Théotime 18/04/2012 

MOREAU Victor 24/12/2014 

PAQUEREAU Sacha 01/03/2013 

POIRON Bartimée 04/06/2013 

ROUCHER Théophile 28/08/2013 

SALAUN Hilaire-Marie 09/07/2012 

SOIBINET Henri 02/07/2013 

WAMBERGUE Grégoire 24/08/2014 
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-09-03-00008

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le n° SAP

103107983

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de la Vendée - 85-2026-09-03-00008 - Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP 103107983 9



Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 103107983

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 15/08/2026 par Mme GOURDIN Candice en qualité de dirigeante, 
pour  l'organisme  Gourdin  Candice  dont  l'établissement  principal  est  situé  3  lieu  dit  la  grande 
Jousselandière - 85300 FROIDFOND et enregistré sous le N° SIRET 103107983 00019.

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.
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Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-09-10-00006

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le n° SAP

103765830
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 103765830

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 28/08/2026 par Mme LECOCQ STEPHANIE en qualité de dirigeante, 
pour l'organisme Lecocq Stéphanie dont l'établissement principal est situé 13 ROUTE DE NANTES - 
85290 MORTAGNE-SUR-SEVRE et enregistré sous le N° SIRET 103765830 00015 pour les activités 
suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.
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NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 10 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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et des Solidarités de la Vendée
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de la Vendée - 85-2026-09-01-00015 - Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP 106211741 15



Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 106211741 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 12/08/2026 par Mme DIOP ROKHAYA en qualité de dirigeante, pour 
l'organisme Diop Rokhaya dont l'établissement principal est situé 14 RUE DE LA MOTTE - 85710 BOIS-
DE-CENE et enregistré sous le N° SIRET 106211741 00017 pour les activités suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.
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NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 1er septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 107219297

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 08/09/26 par Mme COUTURIER Stephanie en qualité de dirigeante, 
pour l'organisme Aidèsia dont l'établissement principal est situé 13, La Chagnais - 85700 SEVREMONT 
et enregistré sous le N° SIRET 107219297 00010 pour les activités suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

•   Petits travaux de jardinage

•   Travaux de petit bricolage

•   Préparation de repas à domicile

•   Livraison de courses à domicile

•   Maintenance, entretien et vigilance temporaires à domicile

•   Conduite du véhicule des personnes en cas d’invalidité temporaire

•   Accompagnement des personnes présentant une invalidité temporaire

•   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire à leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les  
personnes morales  dispensées de cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.
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Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France 
et constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données 
d’activités trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service  instructeur  de  Vendée ou  d'un  recours  hiérarchique  adressé  au  ministre  chargé  de 
l'économie - Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard 
Vincent Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 8 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 108267774

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 06/08/2026 par M Iijaz Toseef en qualité de dirigeant, pour l'organisme 
Iijaz Toseef dont l'établissement principal est situé 24 Rue de la sablière bat H appart 61 - 85200 
FONTENAY-LE-COMTE et enregistré sous le N° SIRET 108267774 00017 pour les activités suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

•   Petits travaux de jardinage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de la Vendée - 85-2026-09-10-00005 - Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP 108267774 22



NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 10 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 108325994

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le  20/08/26 par Mme Pinier Julie en qualité de dirigeante, pour 
l'organisme Pinier Julie dont l'établissement principal est situé 32 Rue de l'Épine - 85170 BELLEVIGNY 
et enregistré sous le N° SIRET 108325994 00011 pour les activités suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.
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NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France 
et constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données 
d’activités trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie 
- Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 8 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 108680653 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 24/08/2026 par Mme Deschamps Julie en qualité de dirigeante, pour 
l'organisme DESCHAMPS Julie , Alexandra dont l'établissement principal est situé 40 impasse jacques 
Demy - 85000 LA ROCHE-SUR-YON et enregistré sous le N° SIRET 108680653 00012 pour les activités 
suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Assistance informatique à domicile

•   Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de la Vendée - 85-2026-09-10-00003 - Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP 108680653 28



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 10 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-09-08-00010

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le n° SAP

108920323
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 108920323

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 20/08/2026 par Mme Schor Marie en qualité de dirigeante, pour 
l'organisme Marie schor dont l'établissement principal est situé 28 rue des pressoirs - 85670 LA 
CHAPELLE-PALLUAU et enregistré sous le N° SIRET 108920323 00012 pour les activités suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

•   Petits travaux de jardinage

•   Travaux de petit bricolage

•   Livraison de courses à domicile

•   Maintenance, entretien et vigilance temporaires à domicile

•   Assistance informatique à domicile

•   Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.
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De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France 
et constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données 
d’activités trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie 
- Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 8 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-09-10-00002

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le n° SAP

109054312
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 109054312 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 09/09/2026 par Mme Borniambuc Aurélie en qualité de dirigeante, 
pour l'organisme Borniambuc Aurélie dont l'établissement principal est situé 15 rue Agatha Christie - 
85000  LA  ROCHE-SUR-YON  et  enregistré  sous  le  N°  SIRET  109054312  00011  pour  les  activités 
suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

•   Préparation de repas à domicile

•   Livraison de courses à domicile

•   Assistance administrative à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 10 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-09-10-00008

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le n° SAP

109057364
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 109057364

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 25/08/2026 par Mme Popineau Amanda en qualité de dirigeante, 
pour  l'organisme Amanda  Popineau  dont  l'établissement  principal  est  situé  4  La  Verrie  -  85250 
VENDRENNES et enregistré sous le N° SIRET 109057364 00019 pour les activités suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.
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NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 10 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-09-10-00001

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le n° SAP

109075598
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 109075598 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 27/08/2026 par Mme ABGRALL GERALDINE en qualité de dirigeante, 
pour l'organisme SANI NEATY dont l'établissement principal est situé 11 IMPASSE OZANAM - 85000 
LA ROCHE-SUR-YON et enregistré sous le N° SIRET 109075598 00010 pour les activités suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.
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NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 10 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-09-10-00009

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le n° SAP

888058013
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 888058013

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 19/08/2026 par M Vrignaud Mickael en qualité de dirigeant, pour 
l'organisme Mickael VRIGNAUD dont l'établissement principal est situé 23 ALLEE DES CHARMILLES - 
85500 BEAUREPAIRE et enregistré sous le N° SIRET 888058013 00036 pour les activités suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

•   Petits travaux de jardinage

•   Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 10 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-09-08-00007

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le n° SAP

893645994
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 893645994 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 13/08/2026 par M NORIGEON Nathanael en qualité de dirigeant, 
pour l'organisme NORIGEON Nathanaël dont l'établissement principal est situé 12 Armznd Garreau 
12 Impasse du cottage - 85000 LA ROCHE-SUR-YON et enregistré sous le N° SIRET 893645994 00029 
pour les activités suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

•   Petits travaux de jardinage

•   Travaux de petit bricolage

•   Préparation de repas à domicile

•   Livraison de courses à domicile

•   Maintenance, entretien et vigilance temporaires à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.
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De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 8 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-09-10-00004

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le n° SAP

902611110
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 902611110

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le  20/08/2026 par M GUIZIOU EWEN en qualité de dirigeant, pour 
l'organisme Ewen Guiziou dont  l'établissement principal  est  situé 4  CITE DU BEUGNON -  85700 
REAUMUR et enregistré sous le N° SIRET 902611110 00039 pour les activités suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.
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NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 10 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-09-03-00009

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le n° SAP

910020759
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 910020759 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 01/09/2026 par Mme Salvé Mélody en qualité de dirigeante, pour 
l'organisme Salvé Melody dont l'établissement principal est situé 2 ter rue du Bois Tissandeau - 85500 
SAINT PAUL EN PAREDS et enregistré sous le N° SIRET 910020759 00015 pour les activités suivantes 
:

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration 
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes morales  dispensées de cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au bénéfice des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans 
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a  
préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le  renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les 
département(s) d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les 
activités  nécessitant  une  autorisation  n'ouvrent  droit  à  ces  dispositions  que  si  l'organisme a 
préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France 
et constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données 
d’activités trimestriellement et annuellement.
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Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie 
- Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 3 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de la Vendée - 85-2026-09-03-00009 - Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP 910020759 56



Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités de la Vendée

85-2026-09-10-00007

Récépissé de déclaration d'un organisme de

services à la personne enregistré sous le n° SAP

940185770

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités de la Vendée - 85-2026-09-10-00007 - Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne enregistré sous le n° SAP 940185770 57



Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 940185770

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le  28/08/2026 par M Mougard Steve en qualité de dirigeant, pour 
l'organisme Mougard dont l'établissement principal est situé 10 Rue de bel air - 85110 SAINT-VINCENT-
STERLANGES et enregistré sous le N° SIRET 940185770 00010 pour les activités suivantes :

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage

•   Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.
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NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 10 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 999604846

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 
et D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 19/08/2026 par M Oliveira e Silva Daniel en qualité de dirigeant, 
pour l'organisme Paysage du marais dont l'établissement principal est situé  2B RUE DES VIGNES 
BLANCHES - 85200 AUCHAY-SUR-VENDEE et enregistré sous le N° SIRET 999604846 00017 pour les 
activités suivantes :

Activités de la déclaration (mode d'intervention Prestataire) :

 • Petits travaux de jardinage

 • Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.

Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.
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NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 8 septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction départementale
de l’emploi, du travail 

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP 999665474 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5 ; 

Le préfet de Vendée La Roche-sur-Yon

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès du service instructeur 
de Vendée à La Roche-sur-Yon, le 24/07/2026 par Mme Giraud Angélina en qualité de dirigeante, pour 
l'organisme ANGELINA SERVICES dont l'établissement principal est situé 30 rue marjolaine - 85220 
L'AIGUILLON-SUR-VIE et enregistré sous le N° SIRET 999665474 00014.

Activités de la déclaration (mode d’intervention Prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

•   Petits travaux de jardinage

•   Travaux de petit bricolage

•   Préparation de repas à domicile

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé

•   Livraison de courses à domicile

•   Maintenance, entretien et vigilance temporaires à domicile

•   Assistance administrative à domicile

•   Conduite du véhicule des personnes en cas d’invalidité temporaire

•   Accompagnement des personnes présentant une invalidité temporaire

•   Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire à leur domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 
personnes  morales  dispensées  de  cette  condition),  ces  activités  ouvrent  droit  au  bénéfice  des 
dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 
conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des  
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 
temps. La déclaration a une portée nationale.
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Le cas échéant :

En application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément (I  
de l'article D.7231-1 du code du travail)  n'ouvrent droit à ces dispositions que si  l’organisme a 
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) 
d'exercice de ses activités.

De même, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement 
obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-
20  à  R.7232-22  du  code  du  travail.  Le  présent  récépissé  sera  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la préfecture.

NOVA regroupe l’ensemble des informations sur les organismes de services à la personne en France et 
constitue l’outil de suivi statistique pour le secteur. Les organismes y saisissent leurs données d’activités 
trimestriellement et annuellement.

Le défaut répété ou le refus de fourniture de ces états d’activité expose l’organisme, après mise en 
demeure, au retrait :

de l’annuaire des organismes de services à la personne ;

de l’agrément ou de l’enregistrement de la déclaration.

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès 
service instructeur de Vendée ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 
Direction générale des entreprises – sous-direction des services marchands, 61 Boulevard Vincent 
Auriol, 75703 PARIS CEDEX 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Ile Gloriette 44000 NANTES.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet  http://www.telerecours.fr/

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre 
la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Fait à La Roche-sur-Yon, le 1er septembre 2026

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail et des solidarités de la Vendée,
La responsable du service inclusion par l’emploi,

Laïla IZDDINE-MONNET

Signé
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté 26-DDTM85- 572
autorisant l’occupation temporaire du domaine public maritime de l’État

pour des animations gratuites intitulées « La Grande Pagaille »
sur la grande plage de la commune de Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1 et 
suivants, les articles R.2122-1 et suivants,

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-
5, L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2212-1 et L. 2213-23,

VU le Code de l’environnement, notamment l’article L.321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l’article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à  
l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 2 décembre 2025 portant nomination de Monsieur Eric 
FREYSSELINARD en qualité de préfet de la Vendée,

VU l’arrêté n°2024/186 du 27 août 2024 portant modification de l’arrêté n°2023/146 du 1er août 2023 du 
préfet maritime de l’Atlantique portant délégation de signature à Monsieur Didier Gérard directeur 
départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l’arrêté préfectoral n°2026-DCL-BCI-439 du 18 mai 2026 portant délégation de signature à Monsieur 
Didier GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU la décision n°26-DDTM85-390 du 26 juin 2026 du directeur départemental des territoires et de la 
mer  donnant  subdélégation  générale  de  signature  aux  agents  de  la  direction  départementale  des 
territoires et de la mer de la Vendée,

VU le  dossier  de demande du 16 juillet  2026 par  lequel  la  commune de Saint Gilles Croix de Vie, 
représentée  par  son  maire  Monsieur  François  BLANCHET,  sollicite  une  autorisation  d’occupation 
temporaire du Domaine Public Maritime pour des animations gratuites intitulées « La Grande Pagaille » 
sur la Grande Plage de la commune de Saint Gilles Croix de Vie,

VU l’avis conforme favorable du 23 juillet 2026 du directeur départemental des territoires et de la mer 
par délégation du Préfet maritime de l’Atlantique au titre de l’action en mer,

1 quai Jules Dingler 
85 100 LES SABLES D'OLONNE
Téléphone : 02 51 20 42 10
Mel. : ddtm-sml-udpm@vendee.gouv.fr
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VU la décision de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Vendée du 26 août 2026 
fixant les conditions financières,

Arrête

Article 1er     -     OBJET DE L’AUTORISATION  

La commune de Saint Gilles Croix de Vie, représentée par son maire Monsieur François BLANCHET, 
ayant pour n° de SIRET : 218 502 227 00018, domiciliée : 86, quai de la République – 85 800 SAINT 
GILLES CROIX DE VIE, ci-après dénommée en tant que « bénéficiaire », est autorisée :

à occuper le domaine public maritime naturel de l’État sur la Grande Plage de Saint Gilles Croix de Vie, 
un emplacement destiné à l’organisation d’animations gratuites intitulées « La Grande Pagaille » par le 
service  éducation  jeunesse  de  la  commune,  proposées  à  300  personnes  (enfants  et  familles)  et 
encadrées par une dizaine de personnes.

Seules les activités de cerf-volant et land art (dessins et sculptures sur sable avec pelles, seaux, rateaux) 
sont proposées sur la Grande Plage.

La zone sollicitée représente une superficie d’environ 24 500 m² sur le DPMn conformément au plan 
annexé.

La présente autorisation n’emporte octroi d’aucun droit réel au sens des articles L. 2122.6 et suivants 
du Code général de la propriété des personnes publiques.

Article 2   -   DURÉE DE L’AUTORISATION  

L’autorisation d’occuper le Domaine Public Maritime naturel de l’État est accordée à titre précaire et 
révocable pour le 3 octobre 2026 de 15 h à 18 h et elle cessera de plein droit le même jour à l’issue de la 
manifestation et du retrait des installations.

Article 3   -   CARACTÈRE DE L’AUTORISATION ET PRESCRIPTIONS PARTICULIERES  

L’autorisation est accordée à titre personnel. En aucun cas, le bénéficiaire ne pourra céder, transmettre 
ou sous-louer les installations pendant la durée de validité du titre d’occupation.

L’obtention  de  la  présente  autorisation  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  du  respect  des  autres 
dispositions  législatives  et  réglementaires  et  notamment  celles  relatives  à  la  sécurité,  l’hygiène, 
l’environnement, l’urbanisme, etc.

Le bénéficiaire  s’engage à  respecter  le  linéaire et  la  superficie  des  emplacements figurant au plan 
annexé.

Seuls les cheminements existants doivent être utilisés pour acheminer le matériel.

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation de l’intégralité des dispositions 
du présent arrêté et de celles mentionnées dans le dossier déposé par l’organisateur.

1 quai Jules Dingler 
85 100 LES SABLES D'OLONNE
Téléphone : 02 51 20 42 10
Mel. : ddtm-sml-udpm@vendee.gouv.fr
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La  circulation  de  véhicules  à  moteurs  est  interdite  sur  le  domaine  public  maritime  naturel 
conformément à l’article L.321-9 du code de l’environnement.

L’inexécution d’une ou plusieurs des prescriptions énoncées rend de plein droit et automatiquement 
caduque l’autorisation.

Article 4   -   MODIFICATION DE L’OCCUPATION  

Le bénéficiaire prend le domaine public concerné dans la configuration où il se trouve le jour de la 
signature de la présente autorisation.

Sous peine de révocation, toute extension de surface occupée, toute modification de l’état des lieux, 
toute  installation  nouvelle,  devra  faire  l’objet  d’une  autorisation  expresse  préalable  laissée  à 
l’appréciation du service chargé de la gestion du domaine public maritime.

Sous peine de révocation, l’occupation ne pourra être utilisée pour une destination autre que celle 
spécifiée à l’article 2.

Article 5   -   ENTRETIEN EN BON ÉTAT DES OUVRAGES  

Le bénéficiaire est considéré être responsable vis-à-vis du public et devant l’état.

Les ouvrages ou les installations établis par le bénéficiaire seront entretenus en bon état et maintenus 
conformes aux conditions de l’autorisation par ses soins et à ses frais. Tout défaut d’entretien constaté 
pourra entraîner la révocation de la présente autorisation.

Le bénéficiaire doit contracter une assurance pour le garantir des risques d’utilisation de l’installation 
par les usagers et de tout risque d’accident pouvant survenir.

L’état se réserve le droit de prendre toutes mesures indispensables à la conservation du Domaine Public 
Maritime naturel.

Article 6   -   RESPONSABILITÉ ET RÉPARATION DES DOMMAGES  

Le bénéficiaire est tenu de prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer la protection de 
l’environnement et pour la prévention de toute pollution des eaux marines.

En  cas  d’exécution  de  travaux  d’entretien  ou  autre,  le  bénéficiaire  sera  tenu  d’enlever  tous  les 
décombres, terre et dépôts de matériaux, gravats et immondices accumulés sur le site et de réparer 
immédiatement tous les dommages qui auraient pu être causés au domaine public.

Le bénéficiaire est et demeure seul responsable de tous les accidents ou dommages qui pourraient 
résulter de l’exécution des travaux ainsi que de la présence et de l’exploitation des installations.

Le bénéficiaire est tenu de réparer immédiatement tous les dommages qui auraient pu être causés au 
domaine public.

L’état se réserve le droit de prendre toutes mesures indispensables à la conservation du Domaine Public 
Maritime naturel.
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En cas de cession non autorisée des installations, le titulaire de l’autorisation restera responsable des 
conséquences de l’occupation.

Article 7   -   PRÉCARITÉ DE L’AUTORISATION  

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité à la première réquisition de 
l’autorité administrative.

Compte tenu du caractère précaire et révocable de la présente autorisation, le bénéficiaire ne pourra 
invoquer à son profit les dispositions législatives applicables aux baux à loyer d’immeubles ou de locaux 
à usage industriel ou commercial.

L’autorisation peut  notamment  être  révoquée,  soit  à  la  demande du directeur  départemental  des 
finances publiques de la Vendée en cas d’inexécution des conditions financières, soit sur décision du 
directeur départemental des territoires et de la mer en cas d’inexécution des conditions qui y sont 
énoncées, sans préjudice s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie.

Elle sera révoquée de plein droit en cas de faillite du bénéficiaire et en outre, lorsqu’il s’agira d’une 
société, quelle qu’en soit la forme juridique en cas de cession de ladite société.

En cas de négligence de la part du bénéficiaire et à la suite d’une mise en demeure adressée par le 
Préfet et restée sans effet, il sera pourvu d’office aux obligations précitées à la diligence du responsable 
du  service  chargé  de  la  gestion  ou/et  du  contrôle  du  domaine  public  maritime  et  aux  frais  du 
bénéficiaire.

Le Préfet peut également dans ce cas, procéder au retrait de l’autorisation d’occupation.

La  présente  autorisation  pourra  être  résiliée  à  la  demande  du  bénéficiaire,  dans  les  conditions 
indiquées pour la modification, ou à tout moment avant la date d’échéance fixée, en adressant au 
Préfet une demande motivée par un courrier avec accusé de réception. La résiliation ne donne droit à 
aucune indemnité.

À  partir  du  jour  fixé  pour  la  cessation  de  l’occupation,  la  redevance  cessera  de  courir,  mais  les  
versements effectués seront acquis à la direction départementale des finances publiques de la Vendée.

Article 8   -   REMISE EN ÉTAT DES LIEUX  

En cas d’expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l’autorisation, le bénéficiaire devra 
remettre les lieux en leur état naturel. Toutes traces d’occupation ou d’installation diverses devront 
être enlevées, qu’elles soient ou non du fait du bénéficiaire. Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y  
sera procédé d’office et à ses frais par l’administration.

Article 9   -   RENOUVELLEMENT ÉVENTUEL DE L’AUTORISATION  

Au cas où le bénéficiaire désirerait voir renouveler son autorisation, il devra, au moins trois mois avant 
la date de cessation de l’occupation fixée à l’article 2 du présent arrêté, adresser une demande de 
renouvellement en indiquant la durée de la nouvelle occupation pour le cas où celle-ci pourrait être 
autorisée.
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Le bénéficiaire devra impérativement informer par écrit  le  service gestionnaire du domaine public 
maritime de toute modification d’adresse, raison ou siège social.

Article 10   -   ACCÈS AUX AGENTS DE L’ADMINISTRATION  

Dans le cadre des contrôles réglementaires, les agents de l’administration agissant notamment pour le 
compte du Ministère chargé de la gestion du domaine public maritime ou du Ministère chargé des 
Douanes et des Finances, auront constamment libre accès à la parcelle occupée sur le domaine public 
maritime.

Article 11   -   REDEVANCE  

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute nature 
procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du domaine 
public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles L 2125-1 et L 
2125-3 du CG3P. 

1 – Montant de la redevance

La  présente  autorisation  d’occuper  le  domaine  public  est  conclue  moyennant  le  paiement  d’une 
redevance d’un montant de cinquante-quatre euros (54 €).

2 – Modalités de paiement de la redevance

La redevance est  payable par  terme annuel  et  d’avance dès  signature de la  présente autorisation 
auprès du comptable spécialisé du Domaine (CSDOM), à réception de la facture.

Le paiement se fera :

– par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire;
– par chèque à envoyer au centre d’encaissement ;
– par virement. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le  virement  devra  comporter  les  références  de  la  facture  CSPE  NN  26XXXXXXXXXX,  afin  d’en 
permettre la correcte imputation.

En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel 
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété 
des personnes publiques, sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et 
quelle que soit la cause du retard.

3 – Impôts et taxes
Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il  est redevable 
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.
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4 – Traitement des données à caractère personnel

Les données à caractère personnel de l’occupant font l’objet d’un traitement informatisé mis en œuvre 
par la direction de l’immobilier de l'Etat de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située 
au 120 rue de Bercy 75 772 PARIS,  en sa  qualité  de responsable  de traitement,  dans  le  cadre de 
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupation du domaine de l'Etat et redevances associées 
de toute nature.

A ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :
– les données liées à son identité et ses coordonnées ;
– les données à caractère économique et financier.

Ces  données  sont  obtenues  directement  auprès  de  l’occupant  ou  le  cas  échéant  auprès  du 
gestionnaire du domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Les données à caractère personnel de l’occupant sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du 
titre d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général des données (RGPD) n°2016/679 et à la loi n°78-17 du 6 janvier 
1978 modifiée  relative  aux  fichiers,  à  l’informatique et  aux  libertés,  l’occupant  dispose  d’un  droit 
d’accès, de rectification, d’effacement, des données le concernant ainsi que du droit à la limitation du 
traitement.

Il peut exercer ses droits en contactant la boîte mail : die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Il  a également la possibilité de contacter le délégué à la protection des données du ministère de 
l'économie,  des  finances  et  de  la  relance  par  voie  électronique  (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75 572 
PARIS CEDEX 12).

Il est informé(e) que des exceptions à l’exercice des droits précités sont susceptibles de s’appliquer, le 
cas échéant, il en sera dûment averti(e).

S’il estime que le traitement de ses données à caractère personnel n’est pas conforme aux dispositions 
légales et réglementaires, il dispose, du droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission 
Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

Article 12   -   RÉSERVE DES DROITS DES TIERS  

Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément réservés  et  l’État  ne garantit  aucunement  le 
bénéficiaire contre l’éviction et tous autres dégâts qu’il pourrait avoir à subir.

Article 13   -     VOIES DE RECOURS  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Vendée ou d’un recours 
hiérarchique devant le ministre en charge du domaine public maritime dans les deux mois suivant la 
date de sa notification.
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L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  réception  par  l’autorité 
administrative vaut décision implicite de rejet : la décision rejetant ce recours peut faire l’objet d’un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter 
de la réception d’une décision expresse ou de la date à laquelle naît une décision implicite.

Au vu des dispositions de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes – 6, allée de 
l'Ile-Gloriette  –  CS  24111  –  44 041  Nantes  Cedex,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans les deux mois suivant la publicité par parution au recueil des actes administratifs 
de la préfecture ou par affichage en mairie.

Article 14   -   NOTIFICATION ET PUBLICATION DU PRÉSENT ARRÊTE  

Le présent arrêté sera notifié par les services de la direction départementale des finances publiques de 
la Vendée à la commune de Saint Gilles Croix de Vie, représentée par son maire Monsieur François 
BLANCHET. Il sera publié au recueil des actes administratifs (RAA) de la préfecture de la Vendée et 
affiché en mairie.

Cet acte et le plan annexé peuvent être consultés auprès du service mer et littoral de la direction 
départementale des territoires et de la mer de la Vendée.

Article 15   -   EXÉCUTION  

Le secrétaire général de la préfecture de la Vendée, le directeur départemental des finances publiques 
de la Vendée, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée, le maire de Saint 
Gilles Croix de Vie, sont chargés, chacun, en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait aux Sables d’Olonne, le 4 SEPTEMBRE 2026

Pour le préfet, par délégation
Pour le directeur départemental des territoires et de la mer,

L’adjoint à la cheffe du service mer et littoral,
    

SIGNE

Yves GAUTIER
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté 26-DDTM85- 573
autorisant l’occupation temporaire du domaine public maritime de l’État

pour une cabine de plage sur la commune de Noirmoutier en l’Île

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1 et 
suivants, R.2122-1 à R.2122-8,

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-
5, L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l’environnement, notamment l’article L.321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l’article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à  
l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU le  décret du Président de la  République en date du 2 décembre 2025 portant nomination de 
Monsieur Eric FREYSSELINARD, préfet de la Vendée,

VU l’arrêté n°2024/186 du 27 août 2024 portant modification de l’arrêté n°2023/146 du 1er août 2023 du 
préfet maritime de l’Atlantique portant délégation de signature à Monsieur Didier Gérard directeur 
départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l’arrêté préfectoral n°2026-DCL-BCI-439 du 18 mai 2026 portant délégation de signature à Monsieur 
Didier GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU la décision n°26-DDTM85-390 du 26 juin 2026 du directeur départemental des territoires et de la 
mer  donnant  subdélégation  générale  de  signature  aux  agents  de  la  direction  départementale  des 
territoires et de la mer de la Vendée,

VU le dossier de demande du 3 septembre 2026 par lequel Mme et M OHEIX Anne et Hervé, sollicitent 
l’autorisation d’occuper le domaine public maritime de l’État plage des Dames à Noirmoutier en l’Île 
pour l’installation de la cabine de plage n°1,

VU l’avis  conforme favorable du 13 décembre 2022 du Préfet maritime de l’Atlantique au titre de 
l’action en mer,

VU la décision de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Vendée du 14 décembre 
2022 fixant les conditions financières,
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Arrête

Article 1  er   -     OBJET DE L’AUTORISATION  

Mme et  M OHEIX Anne et  Hervé,  domiciliés  4,  chemin  des  Plantes  – 95 510  CHERENCE,  ci-après 
dénommés « les bénéficiaires » sont autorisés :

à  occuper  un  emplacement  sur  le  domaine  public  maritime  au  lieu-dit  plage  des  Dames,  sur  la 
commune de Noirmoutier en l’Île. Cet emplacement est affecté exclusivement à l’installation de la 
cabine en bois répertoriée sous le n°1 et d’une emprise de 7,73 m².

La présente autorisation n’emporte octroi d’aucun droit réel au sens des articles L. 2122.6 et suivants 
du Code général de la propriété des personnes publiques.

Article 2   -   DURÉE DE L’AUTORISATION  

L’autorisation d’occuper le Domaine Public Maritime naturel de l’État est accordée à titre précaire et 
révocable à compter de la date de publication du présent arrêté.

Elle cessera de plein droit 31 décembre 2027 si le bénéficiaire n’a pas sollicité une nouvelle AOT dans 
les délais prévus à l’article 10 du présent arrêté.

La tacite reconduction est interdite.

Article 3   -   CARACTÈRE DE L’AUTORISATION  

L’autorisation est accordée à titre personnel. En aucun cas, le bénéficiaire ne pourra céder, transmettre 
ou sous-louer les installations pendant la durée de validité du titre d’occupation.

L’obtention  de  la  présente  autorisation  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  du  respect  des  autres 
dispositions  législatives  et  réglementaires,  notamment  celles  relatives  à  la  sécurité,  l’hygiène, 
l’environnement, l’urbanisme, etc.

Article  4    -   MODIFICATION  DE  LA  DESTINATION,  DE  LA  CONSISTANCE  DE  L’OCCUPATION  ET   
CONSTRUCTION NOUVELLE

Le bénéficiaire prend le domaine public concerné dans la configuration où il se trouve le jour de la  
signature de la présente autorisation.

Sous peine de révocation, toute extension de surface occupée, toute modification de l’état des lieux, 
toute  installation  nouvelle,  devra  faire  l’objet  d’une  autorisation  expresse  préalable  laissée  à 
l’appréciation du service chargé de la gestion du domaine public maritime.

Sous peine de révocation, l’occupation ne pourra être utilisée pour une destination autre que celle 
spécifiée à l’article 1.
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La cabine devra obligatoirement être conservée dans son aspect actuel, tous travaux d’extension ou de 
modification substantielle étant formellement interdits.

Sont  également  interdits  tous  travaux  portant  atteinte  à  l’état  naturel  de  la  plage  (terrassements, 
bétonnage, enrochements).

Si le renouvellement de la cabine s’impose en raison de son état de vétusté, elle devra obligatoirement 
être remplacée par le modèle démontable agréé par l’administration et le service départemental de 
l’architecture. L’installation du nouveau bâtiment devra faire l’objet d’une autorisation d’urbanisme.

Sous peine de révocation de l’autorisation, la cabine ne pourra être affectée à un autre usage que celui 
de dépôt de matériel de bain.

Article 5   -   ENTRETIEN EN BON ÉTAT DES OUVRAGES  

Le bénéficiaire est considéré être responsable vis-à-vis du public et devant l’état.

Les ouvrages ou les installations établis par le bénéficiaire seront entretenus en bon état et maintenus 
conformes aux conditions de l’autorisation par ses soins et à ses frais. Tout défaut d’entretien constaté 
pourra entraîner la révocation de la présente autorisation.

Le bénéficiaire doit contracter une assurance pour le garantir des risques d’utilisation de l’installation 
par les usagers et de tout risque d’accident pouvant survenir.

L’état se réserve le droit  de prendre toutes mesures indispensables à la  conservation du Domaine 
Public Maritime naturel.

La cabine devra faire l’objet de travaux de simple entretien (peinture notamment) ou de réparation 
dans le respect de la charte esthétique de l’association des propriétaires des cabines de plage de 
Noirmoutier (APCPN).

L’association adressera à la DDTM/SML fin septembre de chaque année un bilan des travaux effectués 
sur les cabines.

Article 6   -   RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSES AU DOMAINE PUBLIC  

En cas d’exécution de travaux d’entretien ou autre, le bénéficiaire sera tenu d’enlever tous les dépôts 
de matériaux ou d’immondices accumulés sur le site et de réparer immédiatement tous les dommages 
qui auraient pu être causés au domaine public.

Article 7   -   DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION  

Le bénéficiaire est et demeure seul responsable de tous les accidents ou dommages qui pourraient 
résulter de l’exécution des travaux ainsi que de la présence et de l’utilisation de la cabine.

En cas de cession non autorisée de l’installation, le titulaire de l’autorisation restera responsable des 
conséquences de l’occupation.
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Article 8   -   PRÉCARITÉ DE L’AUTORISATION  

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité à la première réquisition de 
l’autorité administrative.

Compte tenu du caractère précaire et révocable de la présente autorisation, le bénéficiaire ne pourra 
invoquer à son profit les dispositions législatives applicables aux baux à loyer d’immeubles ou de locaux 
à usage industriel ou commercial.

L’autorisation pourra notamment être révoquée, soit à la demande du directeur départemental des 
finances publiques de la Vendée en cas d’inexécution des conditions financières, soit sur décision du 
directeur départemental des territoires et de la mer en cas d’inexécution des autres conditions, sans 
préjudice s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie.

Elle pourra plus généralement être révoquée dans tous les cas où le service chargé de la gestion du 
domaine public maritime le jugera utile à l’intérêt général dont il a la charge.

La  présente  autorisation  pourra  être  résiliée  à  la  demande  du  bénéficiaire,  dans  les  conditions 
indiquées pour la modification, ou à tout moment avant la date d’échéance fixée, en adressant au 
Préfet une demande motivée par un courrier avec accusé de réception. La résiliation ne donne droit à 
aucune indemnité.

À  partir  du  jour  fixé  pour  la  cessation  de  l’occupation,  la  redevance  cessera  de  courir,  mais  les  
versements effectués seront acquis au service des finances publiques.

Article 9   -   REMISE EN ÉTAT DES LIEUX  

En cas d’expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l’autorisation, le bénéficiaire devra 
remettre les lieux en leur état naturel. Toutes traces d’occupation ou d’installation diverses devront 
être enlevées, qu’elles soient ou non du fait du bénéficiaire. Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y  
sera procédé d’office et à ses frais par l’administration.

Dans  le  cas  où  l’administration  renoncerait  en  tout  ou  partie  à  la  démolition  des  ouvrages, 
constructions ou installations, ces derniers deviendront de plein droit et gratuitement propriété de 
L’État.

Article 10   -   RENOUVELLEMENT ÉVENTUEL DE L’AUTORISATION  

Au cas où le bénéficiaire désirerait voir renouveler son autorisation, il devra, au moins trois mois avant 
la date de cessation de l’occupation fixée à l’article 2 du présent arrêté, adresser une demande de 
renouvellement en indiquant la durée de la nouvelle occupation pour le cas où celle-ci pourrait être 
autorisée.

1 quai Jules Dingler
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Le bénéficiaire devra impérativement informer par écrit  le  service gestionnaire du domaine public 
maritime de toute modification d’adresse, raison ou siège social.

Article 11   -   ACCÈS AUX AGENTS DE L’ADMINISTRATION  

Dans le cadre des contrôles réglementaires, les agents de l’administration agissant notamment pour le 
compte du Ministère chargé de la gestion du domaine public maritime ou du Ministère chargé des 
Douanes et des Finances, auront constamment libre accès à la parcelle occupée sur le domaine public 
maritime.

Article 12   -   REDEVANCE  

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute nature 
procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du domaine 
public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles L 2125-1 et L 
2125-3 du CG3P (code général de la propriété des personnes publiques).

1 : Montant de la redevance :

La  présente  autorisation  d’occuper  le  domaine  public  est  conclue  moyennant  le  paiement  d’une 
redevance d’un montant annuel de trois cent cinquante-deux euros (352 €).

La redevance est annuellement et automatiquement indexée sur la base de l’indice TP02. L’indice TP02 
initial est celui de juin 2022 publié au Journal Officiel le 13/08/2022 (132,2).

2 : Révision de la redevance :
Conformément à l’article R 2125-3 du CG3P, la révision du montant de la redevance peut intervenir à 
l’expiration de chaque période fixée pour le paiement de la redevance.

3 : Modalités de paiement de la redevance :

La  redevance est  payable  par  terme annuel  et  d’avance dès  signature de la  présente  autorisation 
auprès du comptable spécialisé du Domaine (CSDOM).

Le paiement se fera :
– par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur compte 
bancaire ;
– par chèque à envoyer au centre d’encaissement ;
– par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le  virement  devra  comporter  les  références  de  la  facture  CSPE  NN  26XXXXXXXXXX,  afin  d’en 
permettre la correcte imputation.
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En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel 
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété des 
personnes publiques,  sans qu’il  soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et 
quelle que soit la cause du retard.

4 : Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il  est redevable 
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

6 : Traitement des données à caractère personnel :

Les données à caractère personnel de l’occupant font l’objet d’un traitement informatisé mis en œuvre 
par la direction de l’immobilier de l'Etat de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située 
au  120 rue  de Bercy  75 772 PARIS,  en  sa  qualité  de  responsable  de  traitement,  dans  le  cadre  de 
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupation du domaine de l'Etat et redevances associées 
de toute nature.

A ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :
– les données liées à son identité et ses coordonnées ;
– les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de l’occupant ou le cas échéant auprès du gestionnaire 
du domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Les données à caractère personnel de l’occupant sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du 
titre d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général des données (RGPD) n°2016/679 et à la loi n°78-17 du 6 janvier 
1978  modifiée  relative  aux  fichiers,  à  l’informatique  et  aux  libertés,  l’occupant  dispose  d’un  droit 
d’accès, de rectification, d’effacement, des données le concernant ainsi que du droit à la limitation du 
traitement.

Il peut exercer ses droits en contactant la boîte mail : die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Il  a  également la  possibilité de contacter  le  délégué à la  protection des données du ministère de 
l'économie,  des  finances  et  de  la  relance  par  voie  électronique  (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75 572 
PARIS CEDEX 12).

Il est informé(e) que des exceptions à l’exercice des droits précités sont susceptibles de s’appliquer, le 
cas échéant, il en sera dûment averti(e).

S’il estime que le traitement de ses données à caractère personnel n’est pas conforme aux dispositions 
légales et réglementaires, il dispose, du droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission 
Nationale Informatique et Libertés (CNIL).
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Article 13   -   RÉSERVE DES DROITS DES TIERS  

Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément réservés  et  l’État  ne garantit  aucunement  le 
bénéficiaire contre l’éviction et tous autres dégâts qu’il pourrait avoir à subir.

Article 14   -     VOIES DE RECOURS  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Vendée ou d’un recours 
hiérarchique devant le ministre en charge du domaine public maritime dans les deux mois suivant la 
date de sa notification.

L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  réception  par  l’autorité 
administrative vaut décision implicite de rejet : la décision rejetant ce recours peut faire l’objet d’un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter 
de la réception d’une décision expresse ou de la date à laquelle naît une décision implicite.

Au vu des dispositions de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes – 6, allée de 
l'Ile-Gloriette  –  CS  24111  –  44 041  Nantes  Cedex,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans les deux mois suivant la publicité par parution au recueil des actes administratifs 
de la préfecture ou par affichage en mairie.

Article 15   -   NOTIFICATION ET PUBLICATION DU PRÉSENT ARRÊTE  

Le présent arrêté sera notifié par les services de la direction départementale des finances publiques de 
la Vendée à Mme et M OHEIX Anne et Hervé. Il sera publié au recueil des actes administratifs (RAA) de 
la préfecture de la Vendée et affiché en mairie.

Cet  acte  peut  être  consulté  auprès  du  service  mer  et  littoral  de  la  direction départementale  des 
territoires et de la mer de la Vendée.

Article 16   -   EXÉCUTION  

Le secrétaire général de la préfecture de la Vendée, le directeur départemental des finances publiques 
de  la  Vendée,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Vendée,  le  maire  de 
Noirmoutier en l’Ile, sont chargés, chacun, en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

  
Fait aux Sables d’Olonne, le 4 SEPTEMBRE 2026

Pour le préfet, par délégation
Pour le directeur départemental des territoires et de la mer, par subdélégation

L’adjoint à la cheffe du service mer et littoral

SIGNE 

Yves GAUTIER
1 quai Jules Dingler
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté 26-DDTM85- 574
autorisant l’occupation temporaire du domaine public maritime de l’État

pour une cabine de plage sur la commune de Noirmoutier en l’Île

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1 et 
suivants, R.2122-1 à R.2122-8,

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-
5, L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l’environnement, notamment l’article L.321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l’article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à  
l’action des services de l’État dans les régions et départements,

VU le  décret du Président de la  République en date du 2 décembre 2025 portant nomination de 
Monsieur Eric FREYSSELINARD, préfet de la Vendée,

VU l’arrêté n°2024/186 du 27 août 2024 portant modification de l’arrêté n°2023/146 du 1er août 2023 du 
préfet maritime de l’Atlantique portant délégation de signature à Monsieur Didier Gérard directeur 
départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l’arrêté préfectoral n°2026-DCL-BCI-439 du 18 mai 2026 portant délégation de signature à Monsieur 
Didier GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU la décision n°26-DDTM85-390 du 26 juin 2026 du directeur départemental des territoires et de la 
mer  donnant  subdélégation  générale  de  signature  aux  agents  de  la  direction  départementale  des 
territoires et de la mer de la Vendée,

VU le dossier de demande du 2 septembre 2026 par lequel Mme et M LE FRECHE Magdalena et Hervé, 
sollicitent  l’autorisation  d’occuper  le  domaine  public  maritime  de  l’État  plage  des  Sableaux  à 
Noirmoutier en l’Île pour l’installation de la cabine de plage n°45,

VU l’avis  conforme favorable du 13 décembre 2022 du Préfet maritime de l’Atlantique au titre de 
l’action en mer,

VU la décision de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Vendée du 14 décembre 
2022 fixant les conditions financières,

1 quai Jules Dingler
85 100 LES SABLES D'OLONNE
Téléphone : 02 51 20 42 10
Mel. : ddtm-sml-udpm@vendee.gouv.fr

1/7

Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Vendée - 85-2026-09-04-00009 - Arrêté 26-DDTM85- 574 autorisant

l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État

pour une cabine de plage sur la commune de Noirmoutier en l'Île

85



Arrête

Article 1  er   -     OBJET DE L’AUTORISATION  

Mme  et  M  LE  FRECHE  Magdalena  et  Hervé,  domiciliés  54B,  rue  de  la  Croix  Champion  –  85 330 
NOIRMOUTIER EN L’ILE, ci-après dénommés « les bénéficiaires » sont autorisés :

à  occuper  un emplacement sur  le  domaine public  maritime au lieu-dit  plage  des  Sableaux,  sur  la 
commune de Noirmoutier en l’Île. Cet emplacement est affecté exclusivement à l’installation de la 
cabine en bois répertoriée sous le n°45 et d’une emprise de 4,50 m².

La présente autorisation n’emporte octroi d’aucun droit réel au sens des articles L. 2122.6 et suivants 
du Code général de la propriété des personnes publiques.

Article 2   -   DURÉE DE L’AUTORISATION  

L’autorisation d’occuper le Domaine Public Maritime naturel de l’État est accordée à titre précaire et 
révocable à compter de la date de publication du présent arrêté.

Elle cessera de plein droit 31 décembre 2027 si le bénéficiaire n’a pas sollicité une nouvelle AOT dans 
les délais prévus à l’article 10 du présent arrêté.

La tacite reconduction est interdite.

Article 3   -   CARACTÈRE DE L’AUTORISATION  

L’autorisation est accordée à titre personnel. En aucun cas, le bénéficiaire ne pourra céder, transmettre 
ou sous-louer les installations pendant la durée de validité du titre d’occupation.

L’obtention  de  la  présente  autorisation  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  du  respect  des  autres 
dispositions  législatives  et  réglementaires,  notamment  celles  relatives  à  la  sécurité,  l’hygiène, 
l’environnement, l’urbanisme, etc.

Article  4    -   MODIFICATION  DE  LA  DESTINATION,  DE  LA  CONSISTANCE  DE  L’OCCUPATION  ET   
CONSTRUCTION NOUVELLE

Le bénéficiaire prend le domaine public concerné dans la configuration où il se trouve le jour de la  
signature de la présente autorisation.

Sous peine de révocation, toute extension de surface occupée, toute modification de l’état des lieux, 
toute  installation  nouvelle,  devra  faire  l’objet  d’une  autorisation  expresse  préalable  laissée  à 
l’appréciation du service chargé de la gestion du domaine public maritime.

Sous peine de révocation, l’occupation ne pourra être utilisée pour une destination autre que celle 
spécifiée à l’article 1.
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La cabine devra obligatoirement être conservée dans son aspect actuel, tous travaux d’extension ou de 
modification substantielle étant formellement interdits.

Sont  également  interdits  tous  travaux  portant  atteinte  à  l’état  naturel  de  la  plage  (terrassements, 
bétonnage, enrochements).

Si le renouvellement de la cabine s’impose en raison de son état de vétusté, elle devra obligatoirement 
être remplacée par le modèle démontable agréé par l’administration et le service départemental de 
l’architecture. L’installation du nouveau bâtiment devra faire l’objet d’une autorisation d’urbanisme.

Sous peine de révocation de l’autorisation, la cabine ne pourra être affectée à un autre usage que celui 
de dépôt de matériel de bain.

Article 5   -   ENTRETIEN EN BON ÉTAT DES OUVRAGES  

Le bénéficiaire est considéré être responsable vis-à-vis du public et devant l’état.

Les ouvrages ou les installations établis par le bénéficiaire seront entretenus en bon état et maintenus 
conformes aux conditions de l’autorisation par ses soins et à ses frais. Tout défaut d’entretien constaté 
pourra entraîner la révocation de la présente autorisation.

Le bénéficiaire doit contracter une assurance pour le garantir des risques d’utilisation de l’installation 
par les usagers et de tout risque d’accident pouvant survenir.

L’état se réserve le droit  de prendre toutes mesures indispensables à la  conservation du Domaine 
Public Maritime naturel.

La cabine devra faire l’objet de travaux de simple entretien (peinture notamment) ou de réparation 
dans le respect de la charte esthétique de l’association des propriétaires des cabines de plage de 
Noirmoutier (APCPN).

L’association adressera à la DDTM/SML fin septembre de chaque année un bilan des travaux effectués 
sur les cabines.

Article 6   -   RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSES AU DOMAINE PUBLIC  

En cas d’exécution de travaux d’entretien ou autre, le bénéficiaire sera tenu d’enlever tous les dépôts 
de matériaux ou d’immondices accumulés sur le site et de réparer immédiatement tous les dommages 
qui auraient pu être causés au domaine public.

Article 7   -   DOMMAGES CAUSES PAR L’OCCUPATION  

Le bénéficiaire est et demeure seul responsable de tous les accidents ou dommages qui pourraient 
résulter de l’exécution des travaux ainsi que de la présence et de l’utilisation de la cabine.

En cas de cession non autorisée de l’installation, le titulaire de l’autorisation restera responsable des 
conséquences de l’occupation.
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Article 8   -   PRÉCARITÉ DE L’AUTORISATION  

L’autorisation est accordée à titre précaire et révocable sans indemnité à la première réquisition de 
l’autorité administrative.

Compte tenu du caractère précaire et révocable de la présente autorisation, le bénéficiaire ne pourra 
invoquer à son profit les dispositions législatives applicables aux baux à loyer d’immeubles ou de locaux 
à usage industriel ou commercial.

L’autorisation pourra notamment être révoquée, soit à la demande du directeur départemental des 
finances publiques de la Vendée en cas d’inexécution des conditions financières, soit sur décision du 
directeur départemental des territoires et de la mer en cas d’inexécution des autres conditions, sans 
préjudice s’il y a lieu, des poursuites pour délit de grande voirie.

Elle pourra plus généralement être révoquée dans tous les cas où le service chargé de la gestion du 
domaine public maritime le jugera utile à l’intérêt général dont il a la charge.

La  présente  autorisation  pourra  être  résiliée  à  la  demande  du  bénéficiaire,  dans  les  conditions 
indiquées pour la modification, ou à tout moment avant la date d’échéance fixée, en adressant au 
Préfet une demande motivée par un courrier avec accusé de réception. La résiliation ne donne droit à 
aucune indemnité.

À  partir  du  jour  fixé  pour  la  cessation  de  l’occupation,  la  redevance  cessera  de  courir,  mais  les  
versements effectués seront acquis au service des finances publiques.

Article 9   -   REMISE EN ÉTAT DES LIEUX  

En cas d’expiration, de cessation, de retrait ou de révocation de l’autorisation, le bénéficiaire devra 
remettre les lieux en leur état naturel. Toutes traces d’occupation ou d’installation diverses devront 
être enlevées, qu’elles soient ou non du fait du bénéficiaire. Faute pour le bénéficiaire d’y pourvoir, il y  
sera procédé d’office et à ses frais par l’administration.

Dans  le  cas  où  l’administration  renoncerait  en  tout  ou  partie  à  la  démolition  des  ouvrages, 
constructions ou installations, ces derniers deviendront de plein droit et gratuitement propriété de 
L’État.

Article 10   -   RENOUVELLEMENT ÉVENTUEL DE L’AUTORISATION  

Au cas où le bénéficiaire désirerait voir renouveler son autorisation, il devra, au moins trois mois avant 
la date de cessation de l’occupation fixée à l’article 2 du présent arrêté, adresser une demande de 
renouvellement en indiquant la durée de la nouvelle occupation pour le cas où celle-ci pourrait être 
autorisée.
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Le bénéficiaire devra impérativement informer par écrit  le  service gestionnaire du domaine public 
maritime de toute modification d’adresse, raison ou siège social.

Article 11   -   ACCÈS AUX AGENTS DE L’ADMINISTRATION  

Dans le cadre des contrôles réglementaires, les agents de l’administration agissant notamment pour le 
compte du Ministère chargé de la gestion du domaine public maritime ou du Ministère chargé des 
Douanes et des Finances, auront constamment libre accès à la parcelle occupée sur le domaine public 
maritime.

Article 12   -   REDEVANCE  

En contrepartie de l’occupation privative du domaine public ainsi que des avantages de toute nature 
procurés par l’utilisation du bien, l’occupant s’acquittera d’une redevance d’occupation du domaine 
public dont le montant a été déterminé conformément aux principes énoncés aux articles L 2125-1 et L 
2125-3 du CG3P (code général de la propriété des personnes publiques).

1 : Montant de la redevance :

La  présente  autorisation  d’occuper  le  domaine  public  est  conclue  moyennant  le  paiement  d’une 
redevance d’un montant annuel de trois cent cinquante-deux euros (352 €).

La redevance est annuellement et automatiquement indexée sur la base de l’indice TP02. L’indice TP02 
initial est celui de juin 2022 publié au Journal Officiel le 13/08/2022 (132,2).

2 : Révision de la redevance :
Conformément à l’article R 2125-3 du CG3P, la révision du montant de la redevance peut intervenir à 
l’expiration de chaque période fixée pour le paiement de la redevance.

3 : Modalités de paiement de la redevance :

La  redevance est  payable  par  terme annuel  et  d’avance dès  signature de la  présente  autorisation 
auprès du comptable spécialisé du Domaine (CSDOM).

Le paiement se fera :
– par internet sur le site www.payfip.gouv.fr, par carte bancaire ou par prélèvement unique sur compte 
bancaire ;
– par chèque à envoyer au centre d’encaissement ;
– par virement ou prélèvement bancaire. Les références bancaires du CSDOM figurent ci-après :

BDFEFRPPCCT (BIC) FR46 30001000 64R7 5500 0000 013 (IBAN)

Le  virement  devra  comporter  les  références  de  la  facture  CSPE  NN  26XXXXXXXXXX,  afin  d’en 
permettre la correcte imputation.

1 quai Jules Dingler
85 100 LES SABLES D'OLONNE
Téléphone : 02 51 20 42 10
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En cas de retard dans le paiement, la redevance échue porte intérêt de plein droit au taux annuel 
applicable en matière domaniale conformément à l’article L 2125-5 du code général de la propriété des 
personnes publiques,  sans qu’il  soit nécessaire de procéder à une mise en demeure quelconque et 
quelle que soit la cause du retard.

4 : Impôts et taxes :

Le bénéficiaire de l’autorisation s’engage à acquitter tous les impôts et taxes dont il  est redevable 
concernant les terrains, aménagements et installations présents sur le domaine public.

6 : Traitement des données à caractère personnel :

Les données à caractère personnel de l’occupant font l’objet d’un traitement informatisé mis en œuvre 
par la direction de l’immobilier de l'Etat de la direction générale des finances publiques (DGFIP), située 
au  120 rue  de Bercy  75 772 PARIS,  en  sa  qualité  de  responsable  de  traitement,  dans  le  cadre  de 
l’exécution des missions d’intérêt public qu’elle assure.

Elles sont traitées afin de gérer des dossiers d’occupation du domaine de l'Etat et redevances associées 
de toute nature.

A ce titre, les catégories de données personnelles traitées sont les suivantes :
– les données liées à son identité et ses coordonnées ;
– les données à caractère économique et financier.

Ces données sont obtenues directement auprès de l’occupant ou le cas échéant auprès du gestionnaire 
du domaine.

Elles sont transmises aux agents habilités de la DGFIP dans le cadre de leurs missions.

Les données à caractère personnel de l’occupant sont conservées 5 ans à compter de la date de fin du 
titre d’occupation et 10 ans en archives.

Conformément au règlement général des données (RGPD) n°2016/679 et à la loi n°78-17 du 6 janvier 
1978  modifiée  relative  aux  fichiers,  à  l’informatique  et  aux  libertés,  l’occupant  dispose  d’un  droit 
d’accès, de rectification, d’effacement, des données le concernant ainsi que du droit à la limitation du 
traitement.

Il peut exercer ses droits en contactant la boîte mail : die.support-figaro@dgfip.finances.gouv.fr

Il  a  également la  possibilité de contacter  le  délégué à la  protection des données du ministère de 
l'économie,  des  finances  et  de  la  relance  par  voie  électronique  (le-delegue-a-la-protection-des-
donnees-personnelles@finances.gouv.fr) ou par voie postale (139 rue de Bercy – Télédoc 322 – 75 572 
PARIS CEDEX 12).

Il est informé(e) que des exceptions à l’exercice des droits précités sont susceptibles de s’appliquer, le 
cas échéant, il en sera dûment averti(e).

S’il estime que le traitement de ses données à caractère personnel n’est pas conforme aux dispositions 
légales et réglementaires, il dispose, du droit d’introduire une réclamation auprès de la Commission 
Nationale Informatique et Libertés (CNIL).

1 quai Jules Dingler
85 100 LES SABLES D'OLONNE
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Article 13   -   RÉSERVE DES DROITS DES TIERS  

Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément réservés  et  l’État  ne garantit  aucunement  le 
bénéficiaire contre l’éviction et tous autres dégâts qu’il pourrait avoir à subir.

Article 14   -     VOIES DE RECOURS  

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Vendée ou d’un recours 
hiérarchique devant le ministre en charge du domaine public maritime dans les deux mois suivant la 
date de sa notification.

L’absence  de  réponse  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  réception  par  l’autorité 
administrative vaut décision implicite de rejet : la décision rejetant ce recours peut faire l’objet d’un 
recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois à compter 
de la réception d’une décision expresse ou de la date à laquelle naît une décision implicite.

Au vu des dispositions de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes – 6, allée de 
l'Ile-Gloriette  –  CS  24111  –  44 041  Nantes  Cedex,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans les deux mois suivant la publicité par parution au recueil des actes administratifs 
de la préfecture ou par affichage en mairie.

Article 15   -   NOTIFICATION ET PUBLICATION DU PRÉSENT ARRÊTE  

Le présent arrêté sera notifié par les services de la direction départementale des finances publiques de 
la Vendée à Mme et M LE FRECHE Magdalena et Hervé. Il sera publié au recueil des actes administratifs 
(RAA) de la préfecture de la Vendée et affiché en mairie.

Cet  acte  peut  être  consulté  auprès  du  service  mer  et  littoral  de  la  direction départementale  des 
territoires et de la mer de la Vendée.

Article 16   -   EXÉCUTION  

Le secrétaire général de la préfecture de la Vendée, le directeur départemental des finances publiques 
de  la  Vendée,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Vendée,  le  maire  de 
Noirmoutier en l’Ile, sont chargés, chacun, en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait aux Sables d’Olonne, le 4 SEPTEMBRE 2026

Pour le préfet, par délégation
Pour le directeur départemental des territoires et de la mer, par subdélégation

L’adjoint à la cheffe du service mer et littoral
 

SIGNE

Yves GAUTIER
1 quai Jules Dingler
85 100 LES SABLES D'OLONNE
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 26-DDTM85-581
portant modification de la composition de la Commission locale de l'eau du 
Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la Sèvre Nantaise

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

VU le Code de l'Environnement, notamment les articles L.212-4 et R.212-29 à R.212-34,

VU le  décret  n°  2004-374  du  29 avril 2004,  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à 
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements,

VU l'arrêté  préfectoral  du  18  mars  2022  portant  approbation  du  schéma  directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme 
pluriannuel de mesures,

VU l'arrêté  inter-préfectoral  Vendée/Loire-Atlantique/Maine-et-Loire/Deux-Sèvres  n° 96-DRLP-66 
du 24 janvier 1996 fixant le périmètre d'élaboration du Schéma d'aménagement et de gestion 
des eaux du bassin de la Sèvre nantaise, modifié par arrêté inter-préfectoral du 26 mars 2013,

VU l'arrêté  préfectoral  n°  22-DDTM85-575 du  14  septembre  2022  modifié,  portant 
renouvellement des membres de la commission locale de l'eau du Schéma d'aménagement et 
de gestion des eaux du bassin de la Sèvre nantaise,

VU la  désignation  par  l’association  des  Maires  et  Présidents  de  Communautés  de Vendée de 
plusieurs représentants à la suite des élections municipales qui se sont tenues les 15 et 22 
mars 2026,

VU la désignation par l’association des Maires des Deux-Sèvres de plusieurs représentants à la 
suite des élections municipales qui se sont tenues les 15 et 22 mars 2026,

VU la désignation par l’association des Maires  et des Présidents de Communautés de Maine-et-
Loire de plusieurs représentants à la suite des élections municipales qui se sont tenues les 15 
et 22 mars 2026,

VU la désignation par l’association des Maires de Loire-Atlantique de plusieurs représentants à la 
suite des élections municipales qui se sont tenues les 15 et 22 mars 2026,

VU la délibération du comité syndical, en date du 25 juin 2026, procédant à la désignation de 
trois représentants du syndicat mixte Etablissement public territorial du bassin de la Sèvre 
Nantaise amenés à siéger au sein de la commission locale de l’eau

VU la  délibération  du  syndicat  mixte  Vendée  Eau  en  date  du  25  juin  2026  désignant  un 
représentant amené à siéger au sein de la commission locale de l’eau,

CONSIDÉRANT les  changements  de  plusieurs  représentants  des  collectivités territoriales : 
représentant des maires, représentant des intercommunalités,
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Arrête

Article 1 : Composition de la commission locale de l'eau

L’arrêté préfectoral n° 22-DDTM85-575 du 14 septembre 2022 est modifié comme suit :

1 - Collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements 
publics locaux : (32 membres)

Représentant des maires et des présidents de communautés du département de la Loire-Atlantique

Communauté d’agglomération « Clisson Sèvre et Maine Agglo » :
Monsieur Denis THIBAUD

Communauté urbaine « Nantes Métropole » : 
Madame Louise PAHUN

Communauté de communes « Sèvre et Loire » :
Monsieur Jean-Marc JOUNIER

Commune de Vertou :
Monsieur Thomas DELPLACE

Représentant des maires et des présidents de communautés du département de Maine-et-Loire

Communauté d’agglomération « Mauges Communauté » :
Madame Marie-Annick Renoul
Monsieur Jean-Luc Tilleau

Communauté d’agglomération « Agglomération du Choletais» :
Monsieur Christophe PIET
Monsieur Dominique SECHET

Commune de Sèvremoine :
Monsieur Philippe BACLE

Représentants des maires et des présidents de communautés du département des Deux-Sèvres

Communauté d’agglomération du Bocage Bressuirais :
Monsieur Jean-François PAULET

Communauté de communes de Parthenay Gâtine :
Madame Véronique SABIRON

Communauté de communes Val de Gâtine :
Madame Christiane BAILLY

Commune de Mauléon :
Madame Sonia COUTANT

Commune de Montcoutant-sur-Sèvre :
Monsieur Eric BERTHELOT

Représentants des maires et des présidents de communautés du département de la Vendée

Communauté de communes du Pays des Herbiers :
Monsieur Pierre PLUCHON
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Communauté de communes du Pays de Saint-Fulgent – Les Essarts :
Monsieur Christian MERLET

Communauté de communes Terres de Montaigu- communauté d’agglomération :
Monsieur Jean-Michel BREGEON

Communauté de communes du Pays de Mortagne :
Monsieur Gilbert LEROUX

Communauté de communes du Pays de Pouzauges :
Madame Adeline AUBERGER

Communauté de communes du Pays de la Châtaigneraie :
Monsieur Bernard MOTTARD

Commune des Herbiers :
Monsieur Christian RONDEAU

Commune de Sèvremont :
Monsieur Alain SCHMUTZ

Établissement public territorial du bassin de la Sèvre nantaise
Monsieur Florent LIMOUZIN
Monsieur Pascal LAGOGUÉE
Monsieur Laurent GIRARDIN

Syndicat Mixte « Vendée Eau »
Monsieur Jean-Pierre ROY

Le reste de l'article 1 est sans changement.

Une liste récapitulant la nouvelle composition de la commission locale de l'eau est annexée au présent 
arrêté.

Article 2 : Publication

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures de la Vendée, de la  
Loire-Atlantique, de Maine-et-Loire et des Deux-Sèvres. Il sera également mis en ligne sur le site internet 
désigné par le Ministère chargé de l'environnement : www.gesteau.fr

Article 3 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du 
présent  arrêté  aux  recueils  des  actes  administratifs,  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal 
administratif compétent.

Article 4 : Exécution

Les Secrétaires généraux des préfectures de la Vendée, de la Loire-Atlantique, de Maine-et-Loire et des 
Deux-Sèvres  et le Directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 08/09/2026 Le préfet,
Eric FREYSSELINARD
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ANNEXE à l'arrêté préfectoral n° 26-DDTM85-581
portant modification de la composition de la commission locale de l'eau (CLE)

du schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE)
du bassin de la Sèvre nantaise

Composition de la CLE   du SAGE du bassin de la Sèvre nantaise  

60 membres

1 - Collège des représentants des collectivités territoriales, de leurs groupements et des établissements 
publics locaux : (32 membres)

Conseil régional des Pays de la Loire
Monsieur Antoine CHÉREAU

Conseil régional Nouvelle-Aquitaine
Monsieur Mathieu LABROUSSE

Conseil départemental de la Loire-Atlantique
Monsieur Ugo BESSIÈRE

Conseil départemental de Maine-et-Loire
Monsieur Xavier TESTARD

Conseil départemental des Deux-Sèvres
Monsieur Thierry MAROLLEAU

Conseil départemental de la Vendée
Monsieur Eric SALAÛN

Représentant des maires et des présidents de communautés du département de la Loire-Atlantique

Communauté d’agglomération « Clisson Sèvre et Maine Agglo » :
Monsieur Denis THIBAUD

Communauté urbaine « Nantes Métropole » : 
Madame Louise PAHUN

Communauté de communes « Sèvre et Loire » :
Monsieur Jean-Marc JOUNIER

Commune de Vertou :
Monsieur Thomas DELPLACE

Représentant des maires et des présidents de communautés du département de Maine-et-Loire

Communauté d’agglomération « Mauges Communauté » :
Madame Marie-Annick Renoul
Monsieur Jean-Luc Tilleau

Communauté d’agglomération « Agglomération du Choletais» :
Monsieur Christophe PIET
Monsieur Dominique SECHET

Commune de Sèvremoine :
Monsieur Philippe BACLE

Représentants des maires et des présidents de communautés du département des Deux-Sèvres
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Communauté d’agglomération du Bocage Bressuirais :
Monsieur Jean-François PAULET

Communauté de communes de Parthenay Gâtine :
Madame Véronique SABIRON

Communauté de communes Val de Gâtine :
Madame Christiane BAILLY

Commune de Mauléon :
Madame Sonia COUTANT

Commune de Montcoutant-sur-Sèvre :
Monsieur Eric BERTHELOT

Représentants des maires et des présidents de communautés du département de la Vendée

Communauté de communes du Pays des Herbiers :
Monsieur Pierre PLUCHON

Communauté de communes du Pays de Saint-Fulgent – Les Essarts :
Monsieur Christian MERLET

Communauté de communes Terres de Montaigu- communauté d’agglomération :
Monsieur Jean-Michel BREGEON

Communauté de communes du Pays de Mortagne :
Monsieur Gilbert LEROUX

Communauté de communes du Pays de Pouzauges :
Madame Adeline AUBERGER

Communauté de communes du Pays de la Châtaigneraie :
Monsieur Bernard MOTTARD

Commune des Herbiers :
Monsieur Christian RONDEAU

Commune de Sèvremont :
Monsieur Alain SCHMUTZ

Établissement public territorial du bassin de la Sèvre nantaise
Monsieur Florent LIMOUZIN
Monsieur Pascal LAGOGUÉE
Monsieur Laurent GIRARDIN

Syndicat Mixte « Vendée Eau »
Monsieur Jean-Pierre ROY

2 - Collège des représentants des usagers, des propriétaires fonciers, des organisations professionnelles 
et des associations concernées : (17 membres)

Chambres d'Agriculture (44, 49, 79 et 85) :
Monsieur Frédéric BORDERON – CA85
Monsieur Fabien CHAUVEAU – CA49
Madame Véronique GODET – CA44
Monsieur Thierry BERNIER – CA79

Fédération des maraîchers nantais :
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Madame Koumba CHASSAIN

Agrobio 79 :
Monsieur Pascal BONNET

Chambre de Commerce et d'Industrie de Nantes - Saint-Nazaire :
Monsieur Ludovic JAMET

Chambre Régionale de Métiers et de l'Artisanat des Pays de la Loire (CRMA) :
Madame Béatrice WATTIAU

Fédérations pour la pêche et la protection du milieu aquatique (44 et 85) :
44 : Monsieur Jacques GAUDIN
85 : Monsieur Joseph BRAUD

Centre Permanent d'Initiatives pour l'Environnement (CPIE) Sèvre et Bocage :
Madame Blandine DESNOUHES

Association Vendéenne des Amis des Moulins de Vendée (AVAM) :
Monsieur Daniel GUICHET

Unions Départementales des Associations Familiales (UDAF) 79 et 85 :
Madame Marie-Thérèse GEMARD

Ligue de Protection des Oiseaux de Vendée (LPO) :
Monsieur Sébastien BRIN

Association Sèvre environnement :
Monsieur Jacky AUBINEAU

Association Terres et Rivières :
Monsieur Alain ETHIOUX

Comité Régional de Canoë-Kayak des Pays de la Loire :
Monsieur Dominique MORIN

3 - Collège des représentants de l’État et de ses établissements publics : (11 membres)

- le Préfet coordonnateur du Bassin Loire-Bretagne
- le Préfet de la Vendée
- le Directeur de l’Agence de l'eau Loire-Bretagne
- la Directrice Régionale Pays de la Loire de l’Office Français de la Biodiversité
- le Directeur Régional Nouvelle Aquitaine de l’Office Français de la Biodiversité
- la Directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement des Pays de la Loire
- le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Nouvelle Aquitaine
- le Directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée
- le Directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique
- le Directeur départemental des territoires de Maine-et-Loire
- le Directeur départemental des territoires des Deux-Sèvres

ou leur représentant

19, rue Montesquieu – BP 60827 85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 – Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30 6

Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Vendée - 85-2026-09-08-00005 - Arrêté N° 26-DDTM85-581 portant

modification de la composition de la Commission locale de l'eau du Schéma d'aménagement et de gestion des eaux du bassin de la

Sèvre Nantaise.
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Arrêté N°26-SPF-29 portant autorisation à

l'association Sox Ouest Racing Team à organiser

une course d'endurance de cyclomoteurs

dénommée « 6 heures de Montreuil », le samedi

12 septembre 2026 à Montreuil.
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Sous-préfecture de Fontenay-le-Comte

Arrêté N°26-SPF-29
portant autorisation à l’association Sox Ouest Racing Team à organiser une course 

d’endurance de cyclomoteurs dénommée « 6 heures de Montreuil »,
le samedi 12 septembre 2026 à Montreuil

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le Code du sport, notamment ses articles R331-18 à R331-34 et R331-45 ;

Vu le code de la route ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L414-4 et R414-19 ;

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2212-1 à L2216-2 ;

Vu le décret du président de la République en date du 7 août 2024, portant nomination de Monsieur 
Christophe PÉCATE en qualité de sous-préfet de Fontenay-le-Comte ;

Vu  le  décret  du président  de la  République en date du 2 décembre 2025 portant  nomination de 
Monsieur Éric FREYSSELINARD en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu l’arrêté préfectoral n°22/CAB/918 en date du 2 décembre 2022 relatif à la préservation des nuisances 
en matière de bruits de voisinage ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2026-DCL-BCI-148 en date du 29 janvier 2026 portant délégation de signature à 
Monsieur Christophe PÉCATE, sous-préfet de Fontenay-le-Comte ;

Vu l’arrêté préfectoral n°26/CAB-BSR/432 en date du 4 mai 2026 portant les mesures particulières de 
circulation routière pour le département de la Vendée pour l’année 2026 ;

Vu l’arrêté municipal n°2026-04-11 pris par la commune de Montreuil en date du 9 avril 2026, portant 
permission de voirie ;

Vu  le  dossier  déposé  en  date  du  30  mai  2026  par  Monsieur  Jean-Yves  BERTRAND,  représentant 
l’association  Sox  Ouest  Racing  Team,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  d’organiser  une  course  de 
cyclomoteurs sur un circuit temporaire non homologué, le samedi 12 septembre 2026 à Montreuil ;

Vu l’avis favorable émis par les membres de la commission départementale de sécurité routière de la 
Vendée – section spécialisée « épreuves et compétitions sportives  – homologation » lors de sa réunion 
du 12 août 2026 ;

Vu l’attestation d’assurance en date du 17 août 2026,

18 quai Victor-Hugo
85200 Fontenay-le-Comte
Tél. : 02 72 78 50 26 – Mail : sp-fontenay-le-comte@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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ARRÊTE

Article 1 :  L’association Sox Ouest Racing Team est autorisée à organiser une course d’endurance de 
cyclomoteurs sur un circuit temporaire non homologué, le samedi 12 septembre 2026 à Montreuil, sous 
réserve des prescriptions précisées ci-après.

Le nombre de véhicules  participants est  limité à  50.  Chaque équipage peut compter entre 2 et  4 
pilotes.

Les contrôles administratifs et techniques ainsi que le briefing des pilotes sont effectués entre 9h00 et 
11h00. Les essais se déroulent entre 11h00 et 12h00. La course débute à 12h00 et se termine à 18h00.

L’organisateur s’assure que chaque véhicule n’a pas subi de modifications, a passé le contrôle technique 
et est assuré, et que chaque pilote est muni de son permis de conduire, de la carte grise du véhicule et  
de l’autorisation parentale signée s’il est mineur.

Il est formellement interdit aux participants et à leurs accompagnateurs de jeter tout imprimé ou objet sur 
le sol.

Article 2 :  L’organisateur est  tenu d’assurer la  protection et  la  sécurité des pilotes et  du public  en 
mettant en place des protections adaptées.  La présence des  commissaires  de piste est  obligatoire 
pendant toute la durée de la course.

La protection des personnes est assurée par une équipe de quatre secouristes et d’un véhicule de 
secours à personnes (VPSP), présent sur le site de 11h00 à 18h00.

Le circuit doit être accessible aux secours pendant toute la durée de l’évènement.

Les évolutions sur le circuit seront immédiatement interrompues en cas d’accident.

Des extincteurs portatifs appropriés aux risques et en nombre suffisant sont positionnés dans le parc 
des coureurs et à chaque poste de commissaire. L’organisateur s’assure que l’ensemble des personnes 
concernées est formé à utiliser ces extincteurs.

Un panneau portant l’inscription « DÉFENSE ABSOLUE DE FUMER » doit être mis en place dans le parc 
des coureurs.

Dans la semaine précédant la compétition, l’organisateur doit communiquer par écrit le numéro du PC 
de course au service départemental d’incendie et de secours (SDIS), et la date, les heures de début et 
de fin, ainsi que la nature de la manifestation aux services du SAMU.

Article 3 : L’organisateur doit prendre toutes les mesures pour garantir la tranquillité publique et veiller 
à l’accessibilité et au confort des personnes à mobilité réduite (PMR).

En raison du niveau du plan Vigipirate, l’organisateur, renforce la sécurité de l’accès au site.
Il  est  également  tenu d’appliquer  les  mesures  de  prévention dictées  dans  le  cadre  de la  vigilance 
météorologique et/ou de ses éventuelles conséquences.

L’organisateur  est  tenu  de  souscrire  une  assurance  couvrant  la  manifestation.  Cette  obligation 
d’assurance s’applique également aux pilotes considérés comme des tiers entre-eux.
L’organisateur est responsable des dommages et dégradations de toute nature pouvant être causés par 
lui-même, ses préposés et les pilotes, à la voie publique ou à ses dépendances, et aux biens et lieux 
domaniaux.

18 quai Victor-Hugo
85200 Fontenay-le-Comte
Tél. : 02 72 78 50 26 – Mail : sp-fontenay-le-comte@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Article 4 : La présente autorisation pourra être retirée à tout moment si l’organisateur ne respecte pas 
ou ne fait pas respecter le présent arrêté, ou s’il s’avère que son maintien n’est plus compatible avec les 
exigences de sécurité ou de tranquillité publique.

Les infractions au présent arrêté seront poursuivies conformément aux lois et règlements en vigueur, et 
la responsabilité civile des contrevenants pourra être établie.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs (RAA) de la préfecture de la Vendée. Il  
peut faire l’objet d’un recours dans les deux mois suivants sa publication. 

Article 5 : Le sous-préfet de l’arrondissement de Fontenay-le-Comte, le directeur de cabinet du préfet, 
la  maire  de Montreuil,  la  Colonelle  commandant le  groupement de Gendarmerie de  Vendée et le 
directeur  départemental  du  service  d’incendie  et  de  secours  sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. Une copie de cet arrêté sera communiquée à l’organisateur.

Fait à Fontenay-le-Comte, le 8 septembre 2026,
Pour le préfet et par délégation, le secrétaire général de la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte
Signé
Eddy BARBOT

18 quai Victor-Hugo
85200 Fontenay-le-Comte
Tél. : 02 72 78 50 26 – Mail : sp-fontenay-le-comte@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Sous-Préfecture des Sables d’Olonne

Bureau de la réglementation
et de l’ingénierie territoriale

Arrêté n° 200/SPS/26
portant autorisation de faire circuler deux petits trains

routiers touristiques sur la commune de l’Ile d’Yeu

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R 317-21, R. 411-3 à R. 411-6 et R. 411-8 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  2  décembre  2025  nommant  Monsieur  Éric 
FREYSSELINARD en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  mars  2024  portant  nomination  de  Monsieur  
Jean-Pierre BALCOU en qualité de sous-préfet des Sables-d’Olonne ;

Vu l’arrêté du préfet de la Vendée en date du 28 janvier 2026 portant délégation générale de signature 
à Monsieur Jean-Pierre BALCOU, sous-préfet des Sables-d’Olonne et à certains personnels de la sous-
préfecture ;

Vu l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente ;

Vu l'arrêté  du  22  janvier  2015  définissant  les  caractéristiques  et  les  conditions  d'utilisation  des 
véhicules, autres que les autocars et les autobus, destinés à des usages de tourisme et de loisirs ;

Vu la demande en date du 6 août 2026 reçue le 12 août 2026, présentée par M. Xavier BORNY, gérant 
de la société « Le Petit Car de l’Île d’Yeu », dont le siège social est sis 24 rue de la Vigne à la Croix à l'Île 
d'Yeu ;

Vu la licence pour le transport intérieur de personnes par route pour compte d’autrui du demandeur 
n° 2026/52/0000588 valable du 31 août 2026 jusqu’au 31 décembre 2027 ;

Vu le règlement de sécurité d’exploitation de l’entreprise ;

Vu les certificats d’immatriculation des véhicules composant les petits trains routiers touristiques ;

Vu les procès-verbaux des visites techniques initiales délivrés par la société PRAT ;

Vu les procès-verbaux de la dernière visite technique délivrés par APAVE en date du 18 février 2026 ;

Vu l’avis  favorable  du maire  de l’Ile  d’Yeu en date  du 7  août  2026,  ainsi  que du Chef  de  service 
Exploitation et Sécurité Routière du Conseil départemental de la Vendée, en date du 26 août 2026 ;

Arrête

Article 1 : M. Xavier BORNY, gérant de la société « Le Petit Car de l’Île d’Yeu », dont le siège social est sis 
24 rue de la Vigne à la Croix à l'Île d'Yeu, est autorisé à mettre en circulation, à des fins touristiques et 
de loisirs, deux petits trains routiers touristiques sur la commune de l'Ile d’Yeu pour la période allant de 
ce jour au 31 décembre 2027.

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 – 85109 Les Sables d’Olonne Cedex
Tél. : 02 51 23 93 93 – Mail : sp-s-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr 1/3

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne - 85-2026-09-04-00010 - Arrêté n° 200/SPS/26 portant autorisation de faire circuler deux petits

trains routiers touristiques sur la commune de l'Ile d'Yeu 104



• Train n°1 constitué :
◦ d’un véhicule tracteur  

▪ n° d’immatriculation : EV-621-XM
et de ses trois remorques
▪ n° d’immatriculation : EV-822-XM
▪ n° d’immatriculation : EV-014-XN
▪ n° d’immatriculation : EV-156-XN

• Train n°2 constitué :
◦ d’un véhicule tracteur  

▪ n° d’immatriculation : GE-593-RF
◦ et de ses trois remorques  

▪ n° d’immatriculation : GE-850-RF
▪ n° d’immatriculation : GE-969-RF
▪ n° d’immatriculation : GE-105-RG

Article 2 : l'ensemble constitué des véhicules prévus par l'article 1er (ci-dessus) ne pourra emprunter 
que les itinéraires précisés ci-dessous.

Mise en place quotidienne : rue Georges Clemenceau – rue de la Croix de Mission – rue Calypso – quai  
de la Mairie – quai Carnot – quai de la Chapelle.

Entretien : rue Georges Clemenceau – route de la Tonnelle – ZA La Marèche ;

Mise en place différente en cas de besoin de contourner le port (jours de manifestations diverses) : rue 
Georges Clemenceau – rue Jules Verne – rue du Puits neuf – rue de la Citadelle – rue Saint Amand – rue 
des Eaux – rue Ker Pierre Borny – rue des Petites Côtes – rue du Nord – rue des Usines – quai de la  
Chapelle.

Circuit 1 « Les Sabias et la Meule » : quai de la Chapelle – rue des Usines – rue du Nord – rue des Bossiles 
– rue des Roses – route des Anglais – route des Petites Fradets – route des Soudiers – route des Broches 
– rue de Cadouère – rue de Ker Borny – route de la Vigne à la Croix – route des Roches Cougnères –  
route de la Rollandière – route des Sabias – chemin de la Messe – rue de Ker Pissot – rue de Ker Doucet 
– rue des Beuruans – rue de la Meule – rue des Corsaires – rue Georges Clemenceau – rue de la Croix de 
mission – rue Calypso – quai de la Mairie – quai Carnot –  quai de la Chapelle.

Circuit 2 « La Meule et les Vielles » : quai de la Chapelle – rue Calypso – rue de la Croix de mission – rue 
Georges Clemenceau – rue des Corsaires – rue de Ker Doucet – rue des Beuruans – rue de la Meule – rue  
du Jarrit – rue des Mimosas – rue de Lousigny – rue de la Missionnaire – rue de la Croix des Âmes – route 
de la Croix – rue de la Croix – route des Corbeaux – route des Conches – chemin de la Gorelle – chemin 
des Borderies – chemin de la Raie Profonde – chemin des Portias – route de Fort Gauthier – route de 
Gilberge – rue Saint Etienne – rue Pierre Henry – rue Neptune – rue de la Plage – quai Vernier – rue de la 
Chaume – rue de la Croix du Port – quai de la Mairie – quai Carnot – quai de la Chapelle.

Circuit exceptionnel (transport de personnes à l’occasion de mariages ou évènements)  :  quai de la 
Chapelle – quai Carnot – quai de la Mairie – rue de la Chaume – rue de la Croix du Port – rue Neptune –  
rue de la Plage – quai Vernier – rue Pierre Henry – rue de la Croix de ker Chalon – rue du Moulin  
Maingourd – rue du Moulin cassé – rue du Docteur Viaud Grand Marais – rue de la Charité – Église de 
Saint Sauveur - rue de la Missionnaire – rue du Général Leclerc.

Le petit train routier touristique devra suivre les voies de déviation mises en place par les gestionnaires 
de voiries.

NOTA  : toute modification du trajet ou de ses caractéristiques routières, ainsi que toute modification des  
véhicules, entraîne la perte de validité du présent arrêté.
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Article 3 : le présent arrêté peut faire l’objet,

• d’un recours gracieux adressé à M. le Préfet de la Vendée, 29 rue Delille – 85922  La Roche-sur-Yon,

• d’un recours hiérarchique envoyé à M. le Ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et 
des affaires juridiques – cabinet – bureau des polices administratives – Place Beauvau – 75008 Paris),

• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 Allée de l’Ile Gloriette – BP 
24111 – 44041 Nantes Cedex 01),

dans un délai de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté. La juridiction administrative 
peut  aussi  être  saisie  par  l’application  Télérecours  citoyens  accessible  à  l’adresse 
htpps://www.telerecours.fr

Article 4 :
• M. le Sous-Préfet des Sables d’Olonne,
• M. le Maire de l’île d’Yeu,
• M. le Président du conseil départemental de la Vendée – Service Domaine Public et Foncier,
• Mme la Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,
• M. le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera 
adressée ainsi qu'à M. Xavier BORNY.

Un exemplaire du présent arrêté sera publié sous forme numérique au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Vendée (consultable à l’adresse http:/www.vendee.gouv.fr).

Fait aux Sables d’Olonne, le 4 septembre 2026 Pour le Préfet de la Vendée et par délégation,
Le sous-préfet des Sables d’Olonne,

Jean-Pierre BALCOU
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Sous-Préfecture des Sables d’Olonne
Bureau de la réglementation
et de l’ingénierie territoriale

Arrêté n° 207/SPS/26
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l’occasion de la manifestation « Marché de Noël »

à Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  2  décembre  2025  nommant  Monsieur  Éric 
FREYSSELINARD en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  20  mars  2024  portant  nomination  de  Monsieur  
Jean-Pierre BALCOU en qualité de sous-préfet des Sables-d’Olonne ;

Vu l’arrêté du préfet de la Vendée en date du 28 janvier 2026 portant délégation générale de signature 
à Monsieur Jean-Pierre BALCOU, sous-préfet des Sables-d’Olonne et à certains personnels de la sous-
préfecture ;

Vu la demande présentée le 31 août 2026, par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM 
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le 
compte de la mairie de Challans, l’autorisation d’assurer une mission de surveillance et de gardiennage, 
à partir de la voie publique,  à l’occasion de la manifestation « Marché de Noël » sur la commune du 
Challans, du 18 au 21 décembre 2026 ;

Vu l’avis favorable de la brigade de gendarmerie de Challans, reçu le 3 septembre 2026.

Arrête

Article  1 :  la  société  dénommée  « ACTILIUM  SÉCURITÉ »  (n°  d’agrément  AUT-085-2118-03-21-
20190362172),  sise  37 bis  rue  de  la  Grande  Sauzaie  85470  Brétignolles-sur-Mer,  représentée  par 
M. Franck BERNARD,  est  autorisée  à  assurer  la  surveillance  et  le  gardiennage,  à  partir  de  la  voie 
publique, à l’occasion de la manifestation « Marché de Noël » à Challans,

La nuit du vendredi 18 au samedi 19 décembre 2026
La nuit du samedi 19 au dimanche 20 décembre 2026
La nuit du dimanche 20 au lundi 21 décembre 2026

De 20h00 à 10h00 1 agent de sûreté
Lieu concerné : Place Aristide Briand

54 avenue Georges Pompidou
85109 Les Sables d’Olonne Cedex
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Article 2 : les agents de surveillance ne pourront pas être armés.

Article 3 : la présente autorisation, précaire et révocable à tout moment, prendra fin à l’expiration de la 
mission.

Article 4 : le présent arrêté peut faire l’objet,
• d’un  recours  gracieux  adressé  à  M.  le  Sous-Préfet  des  Sables  d’Olonne,  54  avenue  Georges 

Pompidou – CS 90400 – 85109 Les Sables d’Olonne,
• d’un recours hiérarchique envoyé à M. le Ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et 

des affaires juridiques – cabinet – bureau des polices administratives – Place Beauvau – 75008 Paris),
• d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (6 Allée de l’Ile Gloriette – BP 

24111 – 44041 Nantes Cedex 01),
dans un délai de 2 mois suivant sa publication.
La juridiction administrative peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à 
l’adresse htpps://www.telerecours.fr

Article 5 :
• M. le Sous-Préfet des Sables d’Olonne,
• M. le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une copie leur sera 
adressée ainsi qu'au représentant de la société « ACTILIUM SÉCURITÉ ».

Un exemplaire du présent arrêté sera publié sous forme numérique au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la Vendée (consultable à l’adresse http:/www.vendee.gouv.fr).

Fait aux Sables d’Olonne le 4 septembre 2026 Pour le Préfet de la Vendée et par délégation
Le Sous-Préfet des Sables d'Olonne,

Jean-Pierre BALCOU
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